
Intérêt d’une utilisation rationnelle des ressources naturelles :
Le secteur de la transformation agroalimentaire utilise les ressources issues de la nature pour en faire 
des produits de consommation pour l’Homme. 

On appelle ressource naturelle tout élément d’un milieu (substance, organisme, objet) susceptible d’être 
exploité pour satisfaire les besoins de l’Homme et des animaux. 

Utilisation rationnelle 
des ressources

Fiche 
Technique

In
t

r
o

d
u

c
t

io
n

#3
Gestion des risques environnementaux 
et sociaux dans les entreprises de 
transformation agroalimentaire

Les ressources naturelles utilisées par les unités de transformation 
agroalimentaire sont :

Une utilisation rationnelle des ressources natu-
relles leur permet de se renouveler et d’être conser-
vées de manière pérenne, sans être menacées par 
la surexploitation. 
Au-delà d’un certain seuil, une ressource a priori 
renouvelable (ex : forêt, ressource halieutique ou 
cynégétique) peut devenir épuisable ; la gestion 
durable d’une ressource vise à éviter que ce seuil 
ne soit jamais atteint.
Le cas extrême de mauvaise gestion de ces res-
sources, avec dépassements de seuils irréversibles, 
conduirait à un scénario de crise écologique avec 
destruction des ressources naturelles concernées 
et par conséquence une possible atteinte à l’acti-
vité des unités de transformation. 

La promotion d’un fonctionnement sain des éco-
systèmes assure la résistance de l’agriculture à 
mesure qu’elle s’intensifie pour satisfaire la pres-
sion de la demande croissante de production 
alimentaire. 

Afin de préserver les ressources naturelles, si 
importantes pour la pérennité des filières de trans-
formation agroalimentaire, il est de la responsabi-
lité des entreprises de transformation de veiller 
à avoir une gestion raisonnée de leurs matières 
premières.

•	 Les ressources agricoles (céréales, fruits, 
légumes, etc.), qui dépendent aussi de la res-
source en sol et en eau, ainsi que de la diver-
sité génétique des plants et graines ; 

•	 Les ressources alimentaires directement 
prélevées dans la nature (ressources d’origine 
animale, ressources halieutiques, produits 
issus de la cueillette) ;

•	 Les ressources en eau (potable, d’irrigation…) 
servant à différentes opérations de lavage, 
cuisson, ou d’ingrédients à des boissons ;

•	 Les ressources énergétiques, qu’elles soient 
d’origine fossile (pétrole, gaz), renouvelables 
(soleil, vent, courant, chute d’eau, traction ani-
male, méthanisation, biomasse -bois, charbon 
de bois).

Utilisation des ressources naturelles dans les filières 
agroalimentaires

Agriculture/Elevage
(Eau, Intrants, Ressources 
agricoles, Terres, Energie)

Unité de transformation 
(Eau, énergie, ressources 
forestières)

Pisciculture
(Eau, Ressources 
halieutiques, Energie)



La législation de la gestion des ressources natu-
relles repose sur un ensemble de textes, parmi 
lesquels : 

•	 Loi n°2018/25 du 12 novembre 2018 portant code 
forestier fixe les règles générales de gestion des forêts, 
des arbres hors forêts et des terres à vocation fores-
tières du domaine national ;

•	 Loi n° 2015 - 18 du 13 juillet 2015 portant code de la 
pêche maritime fixe les conditions de bonne gestion 
des ressources halieutiques en vue de garantir leur 
développement durable ;

•	 Loi n° 81-13 du 4 mars 1981 portant Code de l’eau ;
•	 La convention sur le commerce international des 

espèces de faune et de flore sauvages menacées d’ex-
tinction - CITES.

Il est indiqué dans ces textes que, hors domaine 
de l’État (aires protégées par exemple), les collec- 
tivités territoriales sont responsables de la gestion, 
de l’aménagement, de la conservation et de la sau- 
vegarde de l’équilibre écologique de leur domaine. 
A ce titre, elles élaborent un schéma d’aménage- 
ment du territoire qui précisera les activités agri- 
coles, forestières, pastorales, de pêche, etc.

Le principe de prélèvement raisonnable sur les 
ressources naturelles renouvelables s’impose aux 
activités d’usage et d’exploitation de la faune et de 
ses habitats. Toute exploitation des ressources des 
domaines fauniques de l’Etat et des Collectivités 
territoriales est soumise au payement de rede-
vances, fixées par décret ministériel ou arrêté de 
la collectivité territoriale.
Aucun spécimen d’une espèce inscrite à une des 
annexes I, II ou III de la CITES (espèces de faune 
et de flore sauvages menacées d’extinction), ne 
peut circuler à l’intérieur du territoire national, être 
détenu, ou cédé sans être accompagné d’un certi-
ficat d’origine ou d’un permis ou certificat CITES.
L’élevage des abeilles et le placement de ruches 
dans une aire protégée ou une forêt classée sont 
subordonnés à une autorisation préalable de l’au-
torité chargée de la gestion de l’aire concernée.
Tout propriétaire d’un droit de pêche et de piscicul-
ture est tenu de participer à la protection du patri-
moine piscicole et des milieux aquatiques.

A ces lois s’ajoutent les accords et traités interna-
tionaux, dont les plus importants sont issus de la 
conférence de Rio sur l’environnement et le déve-
loppement durable.

Rappel de la règlementation 

Problématiques et solutions envisagées

Au sein des filières de transformation agroalimentaire, on peut ainsi noter plusieurs catégories de pro-
blématiques liées à l’utilisation des ressources naturelles :

•	 Utilisation importante des ressources en eau (étapes de lavage – mangue, fonio, etc.) 

•	 Utilisation abusive des ressources naturelles (exemple de la surpêche dans le fleuve, 
conduisant à des impacts négatifs sur la ressource halieutique ; ou du bois, exploité de manière 
non renouvelable pour la cuisson ou le séchage de certains produits alimentaires), 

•	 Gâchis des ressources naturelles utilisées (exemple : péremption des denrées alimentaires lors 
du transport ou du stockage), 

•	 Utilisation d’emballages à usage unique (sachets ou bouteilles en plastique).

a)	G ESTION DE L’EAU DANS LES MPMEA
La gestion de l’eau doit inciter à utiliser la ressource de manière économe pour permettre aux différents 
usagers d’avoir accès à une eau en quantité suffisante et de qualité satisfaisante.

•	 Éviter le gaspillage, les usages abusifs et les pertes maîtrisables,
•	 Augmenter les recyclages de l’eau à chaque niveau du procédé,
•	 Limiter le débit d’eau par des embouts mousseurs
•	 Choisir des équipements économes pour le lavage,
•	 Mise en place de compteurs d’eau général et spécifique (par atelier), 
•	 Récupération de l’eau de rinçage final en prélavage,
•	 Optimisation du nettoyage (EAU : 80 à 90% des consommations en MPMEA).



b)	 Préservation des ressources forestières et ligneuses 
En matière de préservation des ressources forestières et ligneuses, il est possible d’intervenir à différents 
niveaux en relation avec la chaîne de valeur : 

•	 Privilégier les circuits courts, par 
exemple en achetant des matières 
premières provenant d’une zone 
proche du lieu de transformation.

•	 Économiser le bois de cuisson.
•	 Utiliser des équipements de cuisson 

plus économes ou des combustibles 
alternatifs au bois/charbon de bois.

c)	O ptimisation de la quantité de matières premières utilisées par les unités de 
transformation
Au niveau des filières concernées, il est possible d’agir aux différents stades de la chaine alimentaire :

•	 Conservation adéquate des matières premières (bâti-
ments type voûte nubienne, ou utilisation d’équipements 
de conservation des produits de qualité (chambre froide,…)

•	 Meilleure adaptation des produits au consommateur (par 
exemple, faire en sorte que les contenants soient adaptés 
aux besoins des consommateurs, en termes de quantité).

d)	 utilisation d’emballages éco-compatibles 
En matière d’emballages, il est question de sélectionner les emballages les plus appropriés pour les pro-
duits à emballer, mais également de tenter d’utiliser les matériaux les moins impactant d’un point de 
vue environnemental.

Au Sénégal, les solutions suivantes sont proposées :
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•	 Une usine de fabrication, La Rochette, conçoit, fabrique, et vend des 
emballages sous différentes formes : carton ondulé ou pas, étiquettes 
autocollantes ou normales, boîtes en carton plat, sacs en papiers kraft. Km 
13,7 route de Rufisque – 33 839 82 82 – larochette@larochettedakar.com 

•	 RUFSAC, fabrique des sacs en papiers petits et grands. Leur papier provient 
des forêts certifiées FSC et est biodégradable. Km 2,5 BD du centenaire de 
la commune de Dakar – 33 832 64 91 – rufsac@rufsac.sn 

•	 SENBAG propose aussi des sacs biodégradables personnalisés. -  
33 823 31 45
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Au-delà des enjeux internes à l’entreprise, une partie non négligeable des problématiques présentées 
de gestion des ressources naturelles est produite sur la chaîne de valeur des unités de transformation. 
Ainsi, l’entreprise doit s’interroger sur ses pratiques internes, mais également mobiliser ses partenaires 
(fournisseurs, distributeurs) dans l’utilisation rationnelle des ressources naturelles, par exemple en impo-
sant des contraintes environnementales ou en se concertant avec ces acteurs pour trouver des moyens 
d’atténuation.

Problématiques : 
•	 Recours à des espèces agricoles (maïs, blé) ou des pratiques fortement demandeuses en eau,
•	 Détérioration à la base des ressources forestières et halieutiques,
•	 Usage massif d’engrais chimiques nuisant à la biodiversité et polluant les nappes et eaux 

superficielles.
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Pour aller plus loin
•	 La gestion participative des ressources naturelles : organisation, négociation et apprentissage par l’action. GTZ et IUCN, Kasparek Verlag, Heidelberg (Allemagne), 

2000
•	 Le guide de la gestion de l’eau en entreprise, CCI du Finistère, juin 2007
•	 Agroforesterie et services écosystémiques en zone tropicale, Josiane SEGHIERI (coordination éditoriale), Jean-Michel HARMAND (coordination éditoriale), mai 

2019 
•	 Elephant Vert :www.elephant-vert.com

Solutions locales et naturelles : 
Les solutions peuvent être d’ordre social, en mobilisant les communautés et les principaux utilisateurs 
des ressources naturelles, en les informant sur l’état de notre environnement et des conséquences à 
moyen ou long terme sur leur propre vie, et également en les impliquant dans des actions concrètes de 
sauvegarde des biens naturels. Les MPMEA doivent inciter leurs partenaires producteurs à respecter le 
cahier de charges fournisseur et à privilégier le recours à des matières premières naturelles et locales. 
De façon plus spécifique :

•	 Au niveau des agriculteurs, encourager l’utilisation des semences améliorées nécessitant 
moins d’eau, de privilégier des pratiques de culture plus économes (goutte à goutte, cordons 
pierreux, agroécologie, utilisation d’amendements organiques permettant de mieux retenir 
l’eau dans les sols, etc.), d’hydro-rétenteurs qui permettent de « stocker » l’eau et les éléments 
fertilisants et une économie d’arrosage pouvant atteindre 50%. 

•	 Impliquer les producteurs dans le développement de l’agroécologie/agroforesterie, par 
exemple en suivant une méthode de Gestion participative des ressources naturelles. 

•	 Promouvoir la Régénération Naturelle Assistée sur leurs plantations. 

•	 Favoriser l’utilisation de fertilisants organiques: 
Éléphant vert propose une offre globale d’amendements et engrais organiques, des biostimulants 
et des produits de biocontrôle qui favorisent la fertilité et la régénération des sols, protègent 
les cultures contre les maladies et les ravageurs et valorisent les déchets. Contact : Mermoz 
Pyrotechnie COMICO 2, Villa 135 Dakar - contact.groupe@elephant-vert.com.

Avec : 
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Fiches inspirées des fiches réalisées au Mali par 
Jiri, adaptées par Ahmadou Délé DIALLO en 
janvier 2021

Grâce au soutien de :


